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Module europeen jean monnet 
« Protection du patrimoine, marché de l'art et Droit de l'intégration europénne : vers un droit européen de l'art »

Mme Vérane EDJAHARIAN,

Maître de conférences en droit public

Livre I : Droit européen institutionnel de l'art

- Union européenne :

. Compétence, plus généralement compétence en matière culturelle (traités institutifs).


. Organigramme (Conseil, Commission -Directions concernées-, Parlement européen).


. Instruments juridiques d'intervention : règlement et directive (présentation - distinction - processus décisionnel).

- Conseil de l'Europe :

. Compétence (Convention culturelle européenne, Paris, 19 décembre 1954).


. Organigramme (Comité des Ministres, Conseil de la Coopération culturelle, Comité du Patrimoine culturel, Service du Patrimoine culturel ; Assemblée parlementaire, Commission de la Culture et de l'Education, Division du Patrimoine culturel).


. Instruments juridiques d'intervention (conventions, recommandations, résolutions).


Le fil directeur de l'enseignement restera cependant l'action communautaire et le droit de l'intégration communautaire, mais cette réglementation communautaire s'insère éventuellement dans un ensemble normatif européen voire international et elle se greffe sur les réglementations nationales qui doivent l'intégrer. Des références au droit international mais aussi aux droits nationaux s'imposent pour appréhender l'action communautaire.
Livre II : Droit communautaire matériel de l'art
Première partie : Le droit communautaire de la protection du patrimoine culturel
Chapitre I : L'"Etat conservateur" du patrimoine : une tradition contestée

- Le foisonnement des législations protectrices du patrimoine en Europe.


Convergence quant au principe du contrôle des mouvements d'œuvres d'art. Divergences quant aux mécanismes de contrôle mis en œuvre.

- La dynamique communautaire en faveur d'une protection juridique du patrimoine.


L'approche spécifique de la Communauté européenne fondée sur la réalisation du Marché intérieur. Paradoxalement le principe de la libre circulation des œuvres d'art induit l'affirmation d'une protection communautaire du patrimoine.

Chapitre II : L'affirmation d'une protection communautaire du patrimoine

- La réglementation communautaire : étude des mécanismes de protection.


Le volet externe de la protection communautaire, Règlement n°3911/92 du 9 décembre 1992 concernant l'exportation des biens culturels. Le volet interne de la protection communautaire, Directive n°93/7/CEE du 15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d'un Etat membre.

- Un système de protection communautaire hybride.


La difficile définition d'un champ d'application harmonisé de la protection. Une harmonisation différenciée de la protection. Des mécanismes de coopération comme garanties de la protection.

Chapitre III : L'effectivité de la protection communautaire du patrimoine

- Bilan de l'adaptation des législations nationales à la réglementation communautaire.

- Pour un droit européen et international de la protection du patrimoine.


Concurrence ou complémentarité entre l'action normative de l'Union européenne et l'action normative du Conseil de l'Europe.


Articulation de la réglementation communautaire avec la réglementation internationale (notamment Convention Unidroit sur le retour international des biens culturels volés ou illicitement exportés, Rome, 24 juin 1995 / Convention UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'exportation, l'importation et le transfert de propriétés illicites des biens culturels, Paris, 14 novembre 1970).

Deuxième partie :Le droit communautaire du marché de l'art

La dimension pécuniaire de l'œuvre d'art, enjeu de la réalisation d'un marché communautaire de l'art

- La fiscalité du marché de l'art avec la délicate question de la TVA communautaire.

- Les droits patrimoniaux de l'artiste : le droit de suite l’axe prioritaire de l’action communautaire.

L'adaptation des ventes publiques d'œuvres d'art aux exigences du droit communautaire
- Les systèmes nationaux de ventes publiques d'œuvres d'art.


Opposition entre les systèmes réglementés et les systèmes commerciaux.

- L'ouverture de la profession de commissaire-priseur aux ressortissants communautaires.


La suppression du monopole des commisseurs-priseurs en France : une réforme délicate.

PAGE  
1

